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n° 242 063 du 9 octobre 2020

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

4. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. BODSON

Rue Fabry 13

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mai 2019 par X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité russe, contre

les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 14 mai 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 1er octobre 2020.

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

F. BODSON, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Faits

1. La première requérante a introduit une demande de protection internationale en Pologne en

décembre 2006. Il ressort du dossier administratif qu’une autorisation de séjour (« tolerated stay ») lui a

été octroyée le 23 mai 2008 et que ce statut a été transformé en un statut de protection subsidiaire à

une date qui n’est pas précisée (dossier administratif, farde 16, pièce 1). Le même statut a été accordé

à ses enfants, les deuxième, troisième et quatrième requérants.

2. Le 24 novembre 2009, la première requérante a introduit une demande de protection internationale

en Belgique. Le ministre ou son délégué a refusé de prendre cette demande en considération, la

Pologne étant le pays désigné responsable.

3. Le 29 avril 2011, elle a introduit une nouvelle demande de protection internationale en Belgique. Le 5

avril 2012, la partie défenderesse a pris une décision lui refusant tant le statut de réfugié que celui de



CCE X - Page 2

bénéficiaire de la protection subsidiaire. L’arrêt du Conseil n°92 419 du 29 novembre 2012 a confirmé

cette décision.

4. Le 12 septembre 2014, elle a introduit une troisième demande de protection internationale en

Belgique. Le 4 février 2015, la partie défenderesse a pris une décision lui refusant tant le statut de

réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. L’arrêt du Conseil n° 149 039, du 2 juillet 2015 a

rejeté son recours, la requérante ni personne en son nom n’ayant comparu. Un recours formé contre cet

arrêt a été rejeté par l’arrêt du Conseil d'Etat n° 11.520 du 3 septembre 2015.

5. Le 13 août 2015, la première requérante a introduit une quatrième demande de protection en

Belgique. Le même jour, les deuxième, troisième et quatrième requérants ont chacun introduit leur

première demande de protection internationale en Belgique. A l’appui de ces demandes, les requérants

faisaient, en substance, valoir une crainte que le beau-frère de la première requérante et oncle des

autres requérants ne retirent la garde de ces derniers à la première requérante, en raison d’une

coutume tchétchène qui veut qu’en cas de décès du père les enfants soient élevés dans la famille de

celui-ci.

6. Le 22 octobre 2015, la partie défenderesse a pris des décisions refusant tant le statut de réfugié que

celui octroyé par la protection subsidiaire aux requérants. La première et la troisième requérantes ont

introduit un recours contre les décisions les concernant. L’arrêt du Conseil n° 167 026 du 29 avril 2016

a annulé ces décisions au motif que la partie défenderesse avait examiné la crainte des requérantes à

l’égard de la Pologne, alors que la législation en vigueur à l’époque ne l’autorisait pas à limiter son

examen à la crainte du demandeur dans le pays membre de l’Union européenne qui lui avait octroyé

une protection internationale. Le Conseil a donc jugé que dans l’état de la législation en vigueur, il

appartenait à la partie défenderesse d’examiner la crainte des requérantes à l’égard de la Russie.

7. Entre-temps, le 3 mars 2016, le deuxième requérant et la quatrième requérante ont introduit une

nouvelle demande de protection internationale en Belgique. Ces demandes ont fait l’objet de décisions

de refus de prise en considération qui n’ont pas été attaquées.

8. Le 13 juin 2017, le deuxième requérant et la quatrième requérante ont introduit une nouvelle

demande de protection internationale en Belgique. Ces demandes ont été prises en considération.

9. Le 14 mai 2019, la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard de la première

requérante une décision déclarant sa demande de protection internationale irrecevable en application

de l’article 57/6, § 3, al. 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980, la requérante disposant d’une protection

internationale en Pologne. Cette décision est notamment motivée comme suit :

« […]

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de

protection internationale a été jugée irrecevable.

En effet, tel que déjà sous-entendu plus haut, conformément à l’article 57/6, § 3, 3° de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le

commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) peut juger irrecevable une demande de

protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 quand le demandeur bénéficie déjà d’une

protection internationale dans un autre État membre de l’Union européenne.

En l’espèce, sur la base des éléments contenus dans votre dossier administratif (cfr courriers reçus de

la part des autorités polonaises en 02/2010, 10/2014, 11/2017 et 01/2019), il ressort qu’un tolerated stay
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vous a été octroyé en Pologne le 23 mai 2008, lequel s’est automatiquement transformé en protection

subsidiaire il y a plusieurs années. En tant qu’État membre de l’Union européenne, la Pologne en est

liée par les acquis qui prévoient des normes (minimales) en matière de droits et avantages découlant de

votre statut de protection internationale et dont vous pouvez faire usage.

Dès lors, en tant que bénéficiaire de la protection internationale, votre situation diffère de celle d’une

personne qui demande une protection internationale. Comme personne à laquelle un État membre de

l’Union européenne a octroyé une protection internationale, vous bénéficiez dans l’Union d’une

protection spécifique contre le refoulement. Conformément au droit de l’Union européenne, plusieurs

droits et avantages sont liés à votre statut en matière d’accès au travail, de protection sociale, de soins

de santé, d’enseignement, de logement et d’intégration.

Le fait que les conditions économiques générales puissent varier d’un État membre de l’Union à un

autre ne porte pas préjudice à ce constat. Toutes les personnes qui résident dans l’Union européenne

n’ont pas le même accès au logement, au travail et aux autres infrastructures sociales. C’est également

le cas des bénéficiaires d’une protection internationale dans l’Union européenne. Partant, le constat de

l’existence de différences entre les États membres de l’Union quant à l’octroi de droits bénéficiaires

d’une protection internationale et à la mesure dans laquelle ils peuvent faire valoir ces droits ne peut

aucunement, a priori, être considéré comme une situation de persécution au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980, ni comme un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4

de la même loi.

Par ailleurs, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme implique que, bien que la

situation générale et les conditions de vie de personnes qui jouissent d’une protection internationale

dans un État membre de l’Union puissent présenter quelques lacunes, il n’est pas porté atteinte à

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme pour autant qu’il ne soit

pas question d’une incapacité systémique à offrir une assistance et des structures aux personnes qui

bénéficient d’une protection internationale.

À la lueur de ces constatations et compte tenu des informations dont dispose le CGRA et dont il est joint

une annexe au dossier administratif (cf. COI Focus, « POLOGNE. Asile en Pologne », du 23/3/2018),

l’on peut considérer qu’en essence vos droits fondamentaux, en tant que personne qui bénéficie déjà

d’une protection internationale, sont garantis en Pologne ; que la protection que vous offre la Pologne

est efficace ; que la Pologne respecte le principe de non-refoulement ; et que vos conditions de vie ne

peuvent y être considérées comme inhumaines ou dégradantes au sens de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme.

La présomption s’impose donc que vous ne pouvez pas faire valoir d’intérêt à un nouvel examen par le

CGRA des raisons qui vous ont poussée à quitter la Fédération de Russie, à moins qu’il s’avère que la

protection accordée par la Pologne a cessé d’exister ; que cette protection soit insuffisante ; ou que

vous deviez éprouver vis-à-vis de la Pologne une crainte fondée de persécution au sens de la

convention de Genève relative au statut des réfugiés ou que vous couriez un risque réel de subir une

atteinte grave telle que déterminée par la réglementation relative à la protection subsidiaire.

Cependant, cela doit être concrètement démontré, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Sur la base de l’ensemble des éléments contenus dans le dossier administratif, il convient tout d’abord

de souligner que le statut de protection internationale qui vous a été octroyé en Pologne est, en

principe, illimité dans le temps et prévaut aussi longtemps qu’il existe un besoin de protection (voir aussi

COI Focus « POLOGNE. Asile en Pologne », pp. 10-11). Vous n’avez aucunement démontré de façon

plausible – et le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments en ce sens – que ce statut aurait entre-

temps été retiré ou aurait pris fin sur la base de motifs limitatifs. Bien que le titre de séjour dont vous

disposez soit entre-temps échu le 01/06/2011, vous ne démontrez pas – et les informations sur le pays

jointes au dossier administratif ne contiennent aucune indication en ce sens – que vous n’avez pas la

possibilité de le renouveler moyennant les formalités nécessaires.

En outre, vous ne démontrez pas concrètement que vous pouvez faire valoir une crainte de persécution

par rapport à la Pologne, ni que vous courez un risque de subir des atteintes graves en cas de retour.

A cet égard, il convient de rappeler que le Commissariat général a été amené à prendre une décision de

refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande d’asile
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précédente (la troisième) car vous n’aviez pas été à même de montrer concrètement que vous ne

disposiez d’aucune possibilité de protection en Pologne – où, une protection subsidiaire vous a été

octroyée. Le RvV avait rejeté le recours que vous aviez introduit contre cette décision et le recours en

cassation que vous aviez introduit devant le pendant néerlandophone du Conseil d’État avait également

été rejeté. Par conséquent, il ne vous reste plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre

demande de protection internationale précédente et l’examen en est définitif. Le Commissariat général

peut dès lors uniquement se limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux faits et éléments que vous

avez produits, il est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans le dossier.

Etant donné que vous maintenez dans le cadre de votre nouvelle demande le récit des faits et les motifs

de fuite jugés non fondés dans le cadre de votre précédente demande, l’on est en droit d’attendre de

votre part que vous présentiez de nouveaux éléments montrant clairement que la décision prise à

l’égard de cette précédente demande était erronée et que vous pouvez à juste titre prétendre au statut

de réfugié ou au l’octroi d’un statut de protection subsidiaire.

Or, force est de constater dans le cas présent que vous n’avancez aucun élément en ce sens. Ainsi,

force est en effet de constater que les nouveaux éléments et documents que vous déposez sont tous en

lien avec la crainte que vous éprouvez à l'égard du frère de votre mari disparu (qui veut récupérer la

garde de vos enfants), lequel se trouve en Tchétchénie. Or, et tel que déjà relevé plus haut ainsi que

lors de vos précédentes demandes de protection, l’examen de votre crainte doit se faire à l'égard de la

Pologne.

Lors de votre dernier entretien personnel, vous reconnaissiez en effet vous-même n’avoir aucun nouvel

élément à déposer pour appuyer votre présente demande qui soit en lien avec les problèmes / la crainte

invoqué(e)s par rapport à la Pologne (CGRA – p.5). Rien n’indiquait donc que vous auriez une crainte

fondée de persécution, ni que vous encourriez un risque réel de subir une atteinte grave en cas de

retour en Pologne.

En effet, concernant les problèmes que vous et vos enfants déclariez avoir personnellement rencontrés

en Pologne (à savoir, de la discrimination dans l’accès au logement et au marché de l’emploi ; le

racisme ambiant en Pologne à l’égard des Tchétchènes dans la vie de tous les jours (dans les

transports en commun ou avec le voisinage du centre d’accueil dans lequel vous étiez hébergés) ainsi

que des incidents survenus entre votre fille aînée et deux de ses camarades d’école et avec un

surveillant de son école), outre le fait que vous les aviez déjà invoqués lors de vos précédentes

demandes d’asile (et qu’il y a donc déjà été répondu (dans une décision jugée "définitive")), relevons

qu’ils ne sont en aucun cas assimilables à de quelconques persécutions, ni à un risque réel d’atteinte

grave en votre chef.

Pour ce qui est de votre crainte que votre beau-frère ne vienne kidnapper vos enfants en Pologne (pour

les ramener en Tchétchénie et les avoir sous sa garde afin d’être responsable de leur éducation), il

ressort de nos informations (dont une copie est jointe au dossier administratif) que "Dans un rapport

d’août 2016, l’ONG Halina Niec Legal Aid Foundation écrivait que la Pologne offre en règle générale un

environnement sûr pour les demandeurs d’asile. Les forces de l’ordre assurent une présence et une

protection juridique y est disponible. Halina Niec ajoutait ne pas avoir observé de manquement

systématique indiquant un risque élevé en matière de sécurité, pour les demandeurs d’asile et les

réfugiés, de la part des autorités de leur pays d’origine. Dans les sources consultées, telles qu’elles sont

énumérées dans la bibliographie et la liste des sources consultées, l’on n’a pas trouvé d’autre mention

de graves menaces à la sécurité des réfugiés reconnus en Pologne". Cela vaut donc aussi comme

réponse à vos allégations (dans votre récit écrit) selon lesquelles, vous prétendez que la police

polonaise n'interfère pas dans les cas de figure où il est question de conflits en lien avec les traditions et

coutumes tchétchènes. Cette allégation et celle selon laquelle il y a un très grand nombre de Kadyrovtsi

qui ferait la chasse aux réfugiés tchétchènes en Pologne ne reposent d'ailleurs sur rien d'autre que des

ouï-dires que des connaissances vous auraient rapportées - sans le moindre début de preuves

susceptibles d'illustrer de tels propos. Ces éléments qui ne se basent sur aucun fait concret ne

permettent donc aucunement d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée et actuelle de

persécution ou d'un risque d'atteinte grave en Pologne.

Pour notre part, rien ne nous permet donc de penser que vous ne pourriez pas vous adresser aux

autorités polonaises afin de vous réclamer de leur protection si vous estimez en avoir besoin.

A cet égard, nous vous avions déjà reproché dans notre décision qui a été annulée que, pour aucun des

incidents auxquels vous déclarez avoir été confrontée en Pologne, vous n’aviez entamé la moindre
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démarche auprès de celles-ci. Nous vous avions dit que vous n’aviez donc clairement pas épuisé tous

les moyens juridiques qui s’offraient à vous dans votre recherche de protection en Pologne. A ce sujet,

la note d'observation que mes services avaient déposée au CCE en date du 3 février 2016 indiquait que

"L’argumentation avancée en termes de requête - la requérante a porté plainte mais la police ne

pouvait/voulait pas aider la requérante ou ses enfants – ne rencontre aucun écho dans les déclarations

de la requérante et celles de sa fille. Il ne ressort aucunement de leurs déclarations que la requérante

aurait personnellement porté plainte à la police suite aux incidents relatés. Dans le cadre de son

audition, la requérante parle tout au plus d’une plainte collective dont elle ne se serait pas

personnellement occupée. A noter que l’argumentation avancée en termes de requête outre le fait

qu’elle contredit les déclarations de la requérante et celles de sa fille, n’est ni étayée ni sérieusement

argumentée. Par conséquent, la partie requérante n’établit aucunement que les autorités polonaises ne

pourraient ou ne voudraient pas lui accorder une protection en cas de nécessité".

En réponse aux autres problèmes que vous dites avoir personnellement rencontrés en Pologne - sur

lesquels votre avocat insiste dans le recours que vous avez introduit au CCE, rappelons à nouveau, tel

que votre avocat en parle d'ailleurs lui-même, qu'il est là question de discriminations ; lesquelles ne sont

pas assimilables à une persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En outre, le Commissariat général ne distingue pas d’éléments concrets dont il peut ressortir que vous

soyez empêchée de retourner en Pologne et d’y avoir accès. De surcroît, il ressort des COI joints à

votre dossier administratif que, dans les faits, en l’absence de contrôles frontaliers dans la zone

Schengen, l’on n’observe pas d’obstacle substantiel pour les personnes jouissant d’une protection

internationale qui retourneraient en Pologne à partir de la Belgique (COI Focus, « POLOGNE. Asile en

Pologne », pp. 22-23).

Les documents que vous avez produits (cités plus haut) ne sont pas de nature à modifier les

constatations qui précèdent, dans la mesure où ils ne concernent que et uniquement votre crainte en

cas de retour en Tchétchénie - et non celle que vous éprouveriez envers la Pologne.

En réponse aux courriers rédigés par l'asbl "Le Méridien", force est de constater que rien ne nous

permet de penser que vous ne pourriez pas poursuivre le travail thérapeutique entamé en Belgique, en

Pologne, au contraire. En effet, d'après nos informations (dont une copie est jointe au dossier

administratif), "Les réfugiés reconnus et les personnes sous statut de protection subsidiaire ont les

mêmes droits aux soins de santé que les citoyens polonais. Concrètement, cela signifie qu’ils ont libre

accès aux services suivants : Soins médicaux standards (médecin de famille) ; Vaccinations obligatoires

; Test aux fins de diagnostic (laboratoires et autres) ; Spécialistes ; Réhabilitation thérapeutique ; Hôpital

et urgences. Ambulance".

Le CGRA souligne enfin que les demandeurs de protection internationale peuvent prétendre au statut

de réfugié ou au statut de protection s’il apparaît qu’en cas de retour en Pologne leurs enfants mineurs

craignent une persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des réfugiés ou qu’ils

courent un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Sous réserve d’un renvoi à vos propres motifs de fuite, ni dans le cadre de l’audition personnelle de vos

enfants, ni au cours de votre propre audition au siège du CGRA vous n’avez invoqué la moindre

problématique dont il peut ressortir que vos enfants, en cas de retour en Pologne, éprouvent une crainte

de persécution personnelle, ou qu’ils courraient un risque réel d’atteintes graves. Votre récit a été

considéré comme étant dénué de fondement.

Dès lors, il convient également de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il puisse ressortir que vos

enfants, en cas de retour en Pologne craignent effectivement de subir des persécutions ou qu’ils

courraient un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980.

10. Le même jour, la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision déclarant

irrecevables les demandes de protection internationale des trois autres requérants en application de

l’article 57/6, § 3, al. 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980, ceux-ci bénéficiant d’une protection

internationale dans un autre pays membre de l’Union européenne, à savoir la Pologne.

Ces décisions sont en grande partie motivées par référence à la décision concernant la première

requérante, qui est chaque fois intégralement citée. La décision relative au deuxième requérant et à la

quatrième requérante précisent ajoute notamment ceci :
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« Pour ce qui est des craintes que vous invoquez à titre personnel (à savoir : que votre oncle paternel

n’obtienne votre garde ; que vous soyez séparé de votre mère ; que vous soyez appelé à devoir faire

votre service militaire et que la situation est dangereuse pour les jeunes en Tchétchénie), tel que déjà

dit plus haut, ces craintes concernent toute la Tchétchène. Or, l’examen de votre présente demande ne

doit se faire que par rapport à la Pologne (pays qui a déjà statué sur votre crainte en Tchétchénie et qui

vous a accordé une protection à l'égard de ce pays) or, à l’appui de votre présente demande, vous

n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 en Pologne. Le CGRA ne dispose pas non plus de

tels éléments ».

La décision relative à la quatrième requérante ajoute notamment ceci :

« Pour ce qui est des craintes que vous invoquez à titre personnel (à savoir : que votre oncle paternel

n’obtienne votre garde ; que vous soyez séparée de votre mère ; que vous deviez épouser un homme

de trente ans plus âgé que vous ou que Ramzan Kadyrov ne vous fasse payer le fait d’avoir mal parlé

de lui et/ou de son pays), tel que déjà dit plus haut, elles concernent toutes la Tchétchènie. Or, l’examen

de votre présente demande ne doit se faire que par rapport à la Pologne (pays qui a reconnu votre

crainte en Tchétchénie et vous a déjà accordé une protection à l'égard de ce pays) et, à l’appui de votre

présente demande, vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 en Pologne. Le CGRA ne

dispose pas non plus de tels éléments ».

II. Objet du recours

11. Les requérants demandent au Conseil de leur reconnaître la qualité de réfugié, à titre subsidiaire

d’annuler les décisions attaquées et de renvoyer la procédure devant le Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides et à titre infiniment subsidiaire de leur accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire.

III. Quatrième moyen

III.1. Thèse des requérants

12. Les requérants prennent un quatrième moyen, notamment de la violation de l’article 57/6, § 3, 3° de

la loi du 15 décembre 1980, de l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’Homme et des libertés fondamentales et de l'erreur manifeste d'appréciation.

13.1. Dans la deuxième branche du moyen, ils reprochent à la partie défenderesse d’avoir sous-estimé

les problèmes de discriminations ou de racisme auxquels il seraient confrontés en cas de retour en

Pologne et d’avoir surestimé la possibilité d’obtenir une protection de la part des autorités polonaises

contre le risque d’enlèvement des deuxième, troisième et quatrième requérants par leur oncle, beau-

frère de la première requérante.

13.2. Ils lui reprochent également de ne pas avoir pris en compte leur « vulnérabilité toute particulière ».

Ils font état, à cet égard, des rapports de l'Asbl « Le Méridien », et notamment d’un psychiatre, qui

figurent dans la dossier administratif et qui indiquent qu’une prise en charge des requérants a été

nécessaire en raison «des signes de détresse psychique qu'ils présentaient » et soulignent la fragilité de

la première requérante. Ils estiment qu’il « faut bien entendu tenir compte de ces éléments pour

apprécier, d'une part, les effets sur la perception des requérants des problèmes invoqués en

Pologne […] et l'impact psychique et physique beaucoup plus important des dits problèmes sur les

requérants par rapport à d'autres personnes ».

13.3. Ils se réfèrent, par ailleurs, aux informations générales contenues dans le document « COI-focus,

Pologne, l’asile en Pologne » du 23 mars 2018, émanant du service de documentation de la partie

défenderesse, qui, selon eux, « confirme non seulement l'existence de ces problèmes, ce qui conforte la

crédibilité des dires de la quatrième requérante, leur aggravation depuis que les requérants ont quitté la

Pologne mais également la difficulté de pouvoir obtenir la protection des autorités ».



CCE X - Page 7

13.4. Enfin, ils reprochent à la partie défenderesse de ne pas tenir compte « du déclenchement par la

Commission européenne le 20 décembre 2017 de la procédure de prévention prévue à l'article 7, §1er,

du Traité de l'Union européenne à rencontre de la Pologne en raison d'un risque clair de violation des

valeurs fixées à l'article 2 du Traité ».

14. Ils estiment, en conséquence qu’ « il convient de considérer que, au vu de la vulnérabilité

particulière des requérants, ils ont subis des persécutions (violences) et en subiront à nouveau

(violence, kidnapping par l'oncle-beau-frère et retour en Tchétchénie, conséquences physiques,

psychiques et psychiatriques en raison de l'insécurité) en Pologne en raison de leur origine tchétchène

et du fait qu'ils bénéficieraient de la protection internationale dans ce pays, sans qu'ils puissent espérer

une protection effective des autorités ».

III.2. Appréciation

15. L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 transpose l’article 33, § 2, a, de la

directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale. Il convient donc de se conformer à

l’interprétation de cette disposition qui se dégage de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union

européenne (CJUE). A cet égard, la Cour souligne que « le droit de l’Union repose sur la prémisse

fondamentale selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et

reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles l’Union est

fondée, comme il est précisé à l’article 2 TUE » (arrêt Bashar Ibrahim et al., du 19 mars 2019 (affaires

jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, point 83). Le principe de confiance mutuelle entre les

États membres revêt à cet égard une importance fondamentale.

Dans le cadre du système européen commun d’asile, il doit donc être présumé que le traitement réservé

aux demandeurs d’une protection internationale dans chaque État membre est conforme aux exigences

de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, de la Convention de Genève ainsi que de

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH).

Il en va ainsi, notamment, lors de l’application de l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive

2013/32/UE, « qui constitue, dans le cadre de la procédure d’asile commune établie par cette directive,

une expression du principe de confiance mutuelle » (en ce sens, arrêt cité, points 84 et 85). La

circonstance qu’une procédure a été engagée contre cet Etat membre sur la base de l’article 7 du traité

sur l’Union européenne, ne suffit pas à renverser cette présomption. Il peut toutefois s’agir d’une

indication qui doit être prise en compte pour apprécier s’il est question d’une défaillance systémique ou

généralisée dans l’accueil de demandeurs de protection internationale. En l’occurrence, il ne ressort

cependant d’aucune information à laquelle le Conseil peut avoir égard que la procédure engagée contre

la Pologne serait motivée par une telle défaillance.

16. La Cour ajoute qu’« il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en pratique, des

difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte qu’il existe un

risque sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient traités, dans cet État membre,

d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux ». Elle rappelle à cet égard le «caractère

général et absolu de l’interdiction énoncée à l’article 4 de la Charte, qui est étroitement liée au respect

de la dignité humaine et qui interdit, sans aucune possibilité de dérogation, les traitements inhumains ou

dégradants sous toutes leurs formes» (point 86). Elle indique donc que « lorsque la juridiction saisie

d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande de protection internationale comme

irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins d’établir l’existence d’un tel risque

dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire, cette juridiction est tenue d’apprécier,

sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et au regard du standard de

protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de défaillances soit

systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes » (point 88).

17. La Cour précise encore « que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de

la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les

mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent

du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble

des données de la cause » (point 89). Ce seuil particulièrement élevé de gravité ne serait atteint que

dans des circonstances exceptionnelles. Tel serait le cas « lorsque l’indifférence des autorités d’un État
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membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement

matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (point 90). Et

la Cour précise encore que ce seuil « ne saurait donc couvrir des situations caractérisées même par

une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie de la personne concernée, lorsque

celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant cette personne dans une situation

d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement inhumain ou dégradant » (point 91). Ainsi,

« des violations des dispositions du chapitre VII de la directive qualification qui n’ont pas pour

conséquence une atteinte à l’article 4 de la Charte n’empêchent pas les États membres d’exercer la

faculté offerte par l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive procédures » (point 92). La

circonstance que les bénéficiaires d’une protection internationale ne reçoivent, dans l’État membre qui a

accordé une telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires

d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être

toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, ne peut pas non plus, ajoute la

Cour, «conduire à la constatation que ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un

traitement contraire à l’article 4 de la Charte », sauf « si elle a pour conséquence que celui-ci se

trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême répondant aux critères [mentionnés plus

haut] » (point 93).

18. En l’espèce, les requérants font état de leur vulnérabilité particulière, spécifiquement celle de la

première et de la troisième requérantes. L’attestation d’un psychiatre du 13 avril 2016 qui figure dans le

dossier administratif constate notamment cette vulnérabilité. Les requérants joignent à leur recours

quatre autres rapports datés du 17 janvier 2017, du 30 mars 2017, du 24 août 2017 et du 27 mai 2019

corroborant ce constat. Il n’apparait pas que la partie défenderesse ait mené une instruction sur ce

point, les requérants n’ayant pas été entendus après l’arrêt d’annulation n° 167 026 du 29 avril 2016 et

aucune autre mesure d’instruction n’ayant été menée à cet égard. La seule indication dans la décision

attaquée que la première et la troisième requérantes auraient accès à un traitement psychologique en

Pologne ne suffit pas à démontrer que la partie défenderesse a examiné si leur vulnérabilité particulière

ne les expose pas à un risque réel et avéré de se trouver en cas de retour en Pologne dans une

situation de dénuement matériel extrême au sens où l’entend la CJUE dans l’arrêt précité.

19.1. Il convient également de tenir compte des conséquences possibles du dépassement d’un délai

raisonnable pour prendre la décision attaquée après l’arrêt n° 167 026 du 29 avril 2016. En effet, si la

durée de l’examen d’une demande de protection internationale ne suffit pas, en soi, à entrainer

l’annulation d’une décision du Commissaire général, il ne peut être exclu que l’absence de décision

dans un délai raisonnable entraine des conséquences juridiques sur la situation d’un demandeur de

protection internationale. La question qui se pose sous cet angle, en l’espèce, est de savoir dans quelle

mesure la vulnérabilité des requérants, et en particulier de la première et de la troisième requérantes,

n’a pas été accrue par l’absence de décision de la partie défenderesse dans un délai raisonnable.

19.2. A cet égard, les requérants font état de la précarité de leur situation administrative en cas de

retour en Pologne. Ils s’appuient sur la documentation versée au dossier administratif et sur des

témoignages qu’ils joignent à une note complémentaire du 30 septembre 2020 pour soutenir qu’ils ont

perdu, sinon la protection internationale, du moins leur titre de séjour en Pologne. A l’audience, la partie

défenderesse admet qu’il est plausible qu’ils aient effectivement perdu ce titre de séjour, mais estime

qu’il leur appartient d’effectuer les démarches nécessaires pour s’en faire délivrer un nouveau. Elle

rappelle que selon les informations communiquées par les autorités polonaises, et qui figurent dans le

dossier administratif, la décision leur octroyant un statut de « séjour toléré » a été transformée en octroi

de la protection subsidiaire et est toujours valide.

19.3. Le Conseil constate que les considérations développées par la partie défenderesse à l’audience

n’enlèvent rien au fait qu’en s’abstenant de statuer dans un délai raisonnable, en attendant, semble-t-il,

qu’une modification législative lui évite de devoir procéder aux mesures d’instruction ordonnées par

l’arrêt n° 167 026 et en attendant encore plus d’un an après l’entrée en vigueur de cette modification

législative pour prendre la décision attaquée, elle a pris le risque d’accroitre la précarité du statut

administratif des requérants en Pologne. En l’absence d’information plus précise, il appartient à la partie

défenderesse d’examiner si, eu égard à la vulnérabilité particulière des requérants cette circonstance
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n’augmente pas le risque que la situation dans laquelle ils se trouveraient en Pologne porte atteinte à

leur santé physique ou mentale ou les mette dans un état de dégradation incompatible avec la dignité

humaine, ainsi qu’ils le soutiennent. L’état de l’instruction du dossier administratif ne permet pas au

Conseil de procéder lui-même à ces vérifications.

20. Il s’ensuit qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

21. Cette constatation rend inutile un examen des autres moyens, cet examen ne pouvant pas conduire

à une autre décision.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 14 mai 2019 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf octobre deux mille vingt par :

M. S. BODART, premier président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


